
m-12
mmt.

w w vv . I t'd e \- oil-. (‘ o

DEVOIR
V o L . X ( \' \ 9 ti ♦ E S S A M E D l E T I> l M A \ l' Il E 2 M A l 2 O O I , i s s ♦ i a \ k > 2. r> 0 $

Quail'

au désenchantement
Le rêve d’une vie meilleure de centaines d’immigrants diplômés 

se transforme souvent en une véritable course à obstacles
Le Québec ouvre grandes ses portes à des immigrants scolarisés, spécialisés dans des professions en demande. Pour plu­
sieurs, l’Eldorado tourne au désenchantement quand vient le temps de faire reconnaître leur formation pour intégrer le mar­
ché du travail. Le Devoir s’est entretenu avec quelques-uns d’entre eux.

M
édecin ou dentiste dans leur pays 
d’origine, üs travaillent comme in­
firmier ou assistante dentaire en 
attendant que leur formation soit 
reconnue. Leur rêve d’une vie meilleure a cédé 

la place à une véritable course à obstacles 
digne des Douze travaux d’Astérix.

Que ce soit en raison de différences cultu­
relles, des exigences légitimes pour réglemen-

CLAIRANDRÉE CAUCHY
LE DEVOIR

ter une profession ou d’une application rigide 
des règlements, le résultat est le même: plu­
sieurs immigrants sombrent dans un no man’s 
land administratif. S’ils reconnaissent la néces­
sité d’une mise à niveau de leurs connais­
sances, ils se cognent souvent le nez à un sys­
tème incapable de leur fournir une formation 
complémenlaire sans tout reprendre à zéro.

C’est le cas d’Ahmad Ali Jamil, 43 ans, un
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médecin afghan qui travaille comme infirmier 
dans un hôpital de la rive sud. Peu après son 
arrivée en 1996, le Collège des médecins lui 
reconnaît la moitié de sa formation en médeci­
ne générale et l’ensemble de sa spécialisation 
en pédiatrie, complétée en URSS.

*J’ai frappé à plusieurs portes pour avoir un 
stage de mise à niveau, en vain. J’ai aussi tenté 
de m'inscrire en médecine, on m’a refusé parce

Québec pige
100 millions 

dans les poches 
des étudiants

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD
LE DEVOIR

Cy est 100 millions de dollars que le ministre de 
l’Éducation, Pierre Reid, ira chercher dans les 

poches des étudiants dès septembre en avalisant une 
augmentation de l’endettement, détaillée hier a l’As­

semblée nationale. Les étudiants 
ont rugi devant la hausse des pla­
fonds des prêts de 72 % à l’univer­
sité, accusant le ministre de pré­
senter des scénarios plus dévasta­
teurs que ceux appréhendés.

Des chiffres? Une hausse de 
72 % des plafonds des prêts au 1er 
cycle universitaire; 52 % à la maî­
trise et au doctorat; une augmen­
tation de 49 % pour les étudiants 
du collégial technique et de 41 % 

pour ceux du secondaire professionnel. Ces augmen­
tations seront en vigueur le 1" septembre prochain.

Et encore des chiffres: le prêt maximal passera de 
2310 $ à 3250 $ au secondaire, pour une hausse de

VOIR PAGE A 8: ÉTUDIANTS

1

Musique et carillons 
pour enterrer Yalta
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Pierre Reid

Les commissions scolaires 
veulent dépenser

comme elles l’entendent, page A 3
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L’Union ' 

européenne 
accueille 
dix nouveaux 
membres

D’APRES ASSOCIATED 
PRESS ET L’AGENCE 

FRANCE-PRESSE

Les cloches ont sonné a toutes 
volées à minuit pile, les feux 
d’artifice ont illuminé le ciel des ca­

pitales et grandes villes d’Europe 
centrale pour célébrer l’entrée de 
dix nouveaux pays dans une Union 
européenne a 25, dont sept anciens 
satellites de l’ex-glacis soviétique.

Cet élargissement historique 
constitue en lait une unification de 
la majeure partie de l’Europe à 
l’exception des Balkans et de l’Eu­
rope orientale. Le Ur mai 2004, 
l’ensemble des 25 pays constitue 
un géant économique de 450 mil­
lions d’habitants, encore plus ca­
pable qu,’auparavant de rivaliser 
avec les États-Unis.

Dans de nombreuses villes, plu­
sieurs centaines de milliers de 
personnes festoyaient de Prague à 
Varsovie, de Tallin a Budapest,
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Autres informations 
en pages A 6, B 2 et C 1

Martin 
atteint ses 
modestes 
objectifs

La froideur 
qui planait sur les 
relations canado- 

américaines 
est chose du passé

MANON C O R N EI. LI E R
ENVOYÉE DU DEVOIR

Washington — la froideur qui planait sur les re­
lations canada-américaines depuis la décision 
du Canada de ne pas participer à la guerre en Irak est 

chose du passé, a conclu le premier ministre Paul 
Martin à l’issue de sa rencontre hier avec le président 
américain George W. Bush et d’une visite de deux 
jours qui a largement atteint ses modestes objectifs.

«Oui. je crois |que la page est tournée]», a dit M. 
Martin lors de la conférence de 
presse' qui mettait un terme à sa 
visite de deux jours. Le président 
Bush lui a donné raison lorsqu’il 
a affirmé, dans les jardins de la 
Maison-Blanche, que «le Cana­
da est un bon ami». «Il s’agit 
d'une relation importante, dune 
relation cruciale, et c’est une re- 
latum que je compte continuer à 
nourrir avec ce premier ministre», a-t-il ixmrsuivi.

M. Bush a même dit qu’il voulait «que le Canada 
fasse ce qu’il se sentait d l’aise de faire en Irak» au 
cours des mois à venir, passant sous silence son re­
fus de participer à la guerre. Et d’ajouter: «Le Cana­
da est un pays indépendant. Ij> Canada peut prendre 
ses décisions en fonction de son propre jugement. Le 
premier ministre partage mon désir profond pour la 
paix dans le monde et nous sommes reconnaissants
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L’éditorial de Bernard 
Descôteaux en page B 4

Réingénierie : 
de la parole 
aux actes?
À lire en page B 1
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♦LES ACTUALITÉS-
Harper misera 
sur le scandale 

des commandites pour 
tenter de conquérir 

le Québec

Les militaires canadiens 
resteront plus longtemps en Haïti

Les Nations unies ont convenu de prendre la relève 
de la force multinationale dirigée par les Américains

|||

JASON REED REUTERS
Paul Martin était à Washington hier, où il a rencontré le président américain George W. Bush. Le 
premier ministre canadien a confirmé que le contingent militaire canadien restera quelques mois 
de plus en Haïti.

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU 

DE QUÉBEC

De passage au Québec, le chef 
du Parti conservateur, Ste­
phen Harper, a donné un avant- 

goût des arguments qu’il entend 
présenter afin de convaincre les 
Québécois d’accorder à son parti 
un appui autrement qu’anémique.

Devant une trentaine de mili­
tants réunis aux chutes Montmo- 

j rency à Québec, M. Harper, qui 
présentait 12 candidats pour l’est 

1 du Québec, a accusé le Parti libéral 
. du Canada d’avoir mis en place «un 
; système de patronage le plus perfec- 
; tionné, le plus étendu et le plus coû- 
: teux de l’histoire du Canada*.
' Le chef conservateur a rappelé 
que Paul Martin était le ministre 
le plus important du cabinet, le 
ministre québécois le plus in­
fluent à Ottawa et celui «qui 
contrôlait la quasi-totalité des asso­
ciations*. M. Martin dit aujour­
d’hui qu’il «n’a rien vu, rien enten- 

. du, rien su. La réalité, c’est qu'il n’a 
rien fait* pour contrer le scandale 
des commandites, a-t-il lancé.

; Misant sur l’intégrité de son 
équipe et non pas sur sa notoriété, 
M. Harper a promis aux Québé­
cois «un gouvernement qui respecte 
l’histoire et les aspirations du Qué­
bec, pas un gouvernement qui pen­
se pouvoir acheter les consciences 
avec des affiches et des banderoles». 
Les fonds secrets des libéraux 
n’ont servi qu’à tenter de régler 
«les problèmes d’unité nationale 
causés par un gouvernement libé­
ral et ses politiques centralisa­
trices», a-t-U dit

S’il n’a pas voulu dire quels 
conseils lui prodigue l’ancien pre­
mier ministre Brian Mulroney 

: pour gagner la faveur de l’électo­

rat québécois, M. Harper a dit 
qu’il était maintenant nécessaire 
«de briser la polarisation libérale- 
séparatiste*. Il a qualifié son parti 
au Québec de «coalition* réunis­
sant «des progressistes-conserva­
teurs, des alliancistes, des bloquistes 
et des indépendants*.

En matière de relations fédé- 
rales-provinciales, M. Harper a 
souligné que le PC fédéral, qui 
prône le respect des compé­
tences provinciales, avait, à cet 
égard, une vision qui se rappro­
chait de celles du Parti libéral du 
Québec et de l’Action démocra­
tique du Québec.

Le PC n’a pas encore déniché 
tous ses candidats au Québec. A 
Québec et à Montréal, M. Harper 
a présenté, hier, un total de 30 
candidats pour les 75 circonscrip­
tions québécoises. Pour l’est du 
Québec, aucun des douze candi­
dats n’est une figure connue. «Les 
candidats-vedettes sont souvent des 
problèmes. Vous voyez déjà ça avec 
Jean Lapidaire», a avancé le chef 
conservateur.

Organisateur du PC pour l’est 
du Québec, Michel Rivard, un an­
cien député péquiste, estime que 
l’exploit des conservateurs de 
1984 pourrait être réédité. «Je se­
rais content avec 45 des 75 
comtés», a-t-il dit. À 7 ou 8 % dans 
les sondages au Québec, le PC 
part de loin, a concédé M. Harper, 
qui place à 10 % l’appui au PC. 
«C’est un commencement pour un 
parti qui n’existait pas il y a 
[quelques) mois», a-t-il dit. Quant 
au dernier sondage du Globe and 
Mail et CTV, qui retranche 5 % 
des intentions de vote des Cana­
diens aux conservateurs, ce qui 
les porte à 23 %, M. Harper estime 
que ces résultats se situent dans 
la marge d’erreur des sondages.

MANON CORNELLIER
ENVOYÉE DU DEVOIR

\\Tashington — Les troupes 
VV canadiennes en Haiti reste­

ront plus longtemps que prévu 
afin d’appuyer la nouveÜe mission 
internationale approuvée hier par 
le Conseil de sécurité.

«Le Canada a 500 [soldats en 
Haiti] et on avait dit qu’on allait les 
retirer après 90 jours; mais on a 
maintenant confirmé que, pour une 
période de transition de peut-être une 
couple de mois encore, on va laisser 
nos troupes là-bas», a annoncé le pre­
mier ministre Paul Martin hier, à 
Washington. D a qualifié la résolu­
tion de «très bonne nouvelle*.

Le Conseil de sécurité des Na­
tions unies a voté à l’unanimité 
hier une résolution qui donne le 
feu vert à l’envoi en Haïti d’une 
mission internationale compre­
nant une force de sécurité de plus 
de 8000 hommes. Le début de cet­
te mission a été fixé au 1" juin 
pour une durée renouvelable de 
six mois, ce qui signifie un enga­
gement à long terme de l’ONU.

La mission comprendra une 
force militaire de 6700 hommes et 
une force de police de 1622 
hommes, mais il faudra du temps 
pour que l’intégralité de ces effec­
tifs soit déployée dans le pays.

Le contingent militaire de la mis­
sion remplacera progressivement 
les 3600 hommes de la force multi­
nationale placée sous commande­
ment américain et dépêchée sur 
place après l’éviction en février du 
président Jean-Bertrand Aristide.

Les Nations unies comptent sur 
des contributions volontaires de ses 
membres. Il est acquis que la future 
force comprendra notamment des 
troupes brésiliennes, françaises et 
chiliennes. Le Canada sera aussi du 
nombre. «Parce que nous croyons 
qu’il est très important que la transi­
tion se fasse de façon ordonnée», a ex­
pliqué le ministre canadien des Af­

faires étrangères, Bill Graham.
M. Martin a fait comprendre 

qu’il n’envisageait pas une présen­
ce militaire indéfinie. Ottawa veut 
plutôt orienter sa contribution 
vers les forces de police et la créa­
tion d’institutions gouvernemen­
tales viables. Mais cette aide ne 
sera pas ponctuelle, a-t-il de nou­
veau promis. «Je vous assure d’une 
chose: cette fois-ci, on reste. Et je 
crois que la communauté interna­

tionale doit rester jusqu’à ce que les 
fondations [nécessaires] pour que 
Haïti sorte de ses difficultés [soient 
en place]», a-t-il dit 

La résolution, adoptée par les 
quinze membres du Conseil de sé­
curité, donne pour mission à la force 
d’aider le gouvernement provisoire 
haïtien à restructurer la police, à 
désarmer les rebeDes et à organiser 
et superviser des élections géné­
rales attendues l’année prochaine.

Haïti est dépourvue d’armée 
depuis 1995 et dispose d’une poli­
ce désorganisée de quelque 5000 
hommes. Le secrétaire général de 
l’ONU, Kofi Annan, a plusieurs 
fois appelé la communauté inter­
nationale à assurer un engage­
ment à long terme en Haiti pour 
garantir le redressement du pays.

Avec AP
et la Presse canadienne
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24 sept, au 10 octobre 
VOLS + CIRCUIT + 

CROISIÈRE 7 NUITS
Prix par pers., occ. double 

Cabine Int., Cat. 3. 
lit bas convertible

A partir iU- 3995$ Tares incl.
Accompagnateur, 

FERNANDO SPATOLISANO

Une expérience uniquel Visite des plus 
beaux sites des lacs de Suisse et d’Italie avec 
une escapade en Toscane et CROISIÈRE DE 
7 NUITS (Sicile, Tunisie, Baléares, Espagne 

et France) sur le tout nouveau navire 
MSC OPÉRA - 58,600 tonnes (saison inaugurale)

SOL» BEC

V^ufthansa

VOYAGES HORIZON 2000
Tél: (514) 729-4472 Fax: (514) 729-1016 

Montréal - Permis du Québec 
Courriel: reservations(ff)voyageshorizon2000.coin 

Site Web: voy ageshorizon2000.com
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TOURS INC

Lufthansa

SWISS

MSC OPÉRA ■ Saison inaugurale
7 NUITS: Sicile, Tunisie, Baléares, Espagne, France 

27 juin - 4,11.18, 25 juillet - 1,8, 15,22,29 août - 
5,12,19,26 septembre - 7 novembre

À partir de 1,105$ Cabin* Int., CaM, lit bas convartibia

MSC LIRICA - 2a année
7 NUITS: Croatie, Grèce, Turquie 

6, 13,20,27 juin - 4,11,18,25 juillet - 1.8,15,22,29 août - 
5,12,19,26 septembre - 3,10,17,24 octobre

A partir dr 1|105$ Cabin* Int.. C«t.t, Ht bas conv*rtibl*

MSC MELODY - Circuit Opera
7 NUITS: Sicile, Tunisie, Baléares, Espagne, France 

4,11,18.25 avril - 2.9,16,23,30 mai • 6,13,20 juin
À partir de 1,065$ Cabin* Int., Cat.S, Ht Jumeaux

MSC MELODY - Circuit Melody
7 NUITS: Malte, Tunisie, Baléares, France 

28 juin - 5,12,19,26 juillet - 2,9,16,23,30 août - 
6,13,20,27 septembre

À partir de 1,065$ Cabin* Int., Cat.S, Ht Jumeaux

Prix par parsonne, an occ. double (vols on sus) 
Frais portuaires, gouverneaientaux, taxes Inclus

www.solboctours.com

C’est pas parce 
que le maire rit 
que c’est drôle !
(PC) — Le maire de Toronto, Da­
vid Miller, s’est confondu en ex­
cuses, hier, pour les propos déso­
bligeants qu’ü a tenus la veille sur 
la police de sa vüle. «Je suis désolé 
d’avoir dit ce que j’ai dit», a affirmé 
M. Miller. «Cest une situation sé­
rieuse et il n’est pas approprié de fai­
re de l’humour [sur cette ques-

E N

tion].» Le maire Miller faisait réfé­
rence au commentaire qui a fait à 
son homologue de Londres, Ro­
bert Finch, qui était de passage à 
Toronto cette semaine. Au cours 
d’un point de presse jeudi, M. Mil­
ler a demandé à M. Finch: «Est-ce 
que votre service de police est en pri­
son? Le mien l’est.» Le commentai­
re a été capté par les caméras de té­
lévision. Le chefde la police de To­
ronto, Julian Fantino, a dit que ces 
propos étaient «très blessants et as­
sez regrettables à un moment si diffi­
cile». Depuis quelques semaines,

BREF

une affaire de corruption secoue le 
service de police de Toronto.

Le prix de 
la Loi du silence
(PC) — La Gendarmerie royale du 
Canada (GRC), le ministère fédéral 
de la Santé et le gouvernement de 
l’Alberta figurent parmi les cinq 
candidats au prix de la Loi du silen­
ce, décerné depuis quatre ans par 
des journalistes au gouvernement

ou à l’agence gouvernementale 
jugé le plus opaque au pays. Le mi­
nistère de la Santé du Nouveau- 
Brunswick et le conseil municipal 
de Charlottetown complètent la lis­
te des finalistes de cette année, ren­
due publique par l’Association cana­
dienne des journalistes (ACJ), hier, 
à Ottawa. «En ayant caché au public 
des risques pour la santé ou en ayant 
réduit au silence les gardiens de la 
morale, nos finalistes ontfait preuve 
d’un engagement constant envers le 
secret», a affirmé le président de 
l’ACJ, Paul Schneidereit

k. f*v\ K Avec les beaux jours, 
viennent aussi les beaux produits 

de saison de votre fromager.

« Le vrai fromager ?
Il coupe ses produits devant 
Ça change tout!»

(514) 272 1161 
Marché jean-Talon, 
plateau Mont-Royal, 
rue Sherbrooke E., Repentigny.

A___

La fromagerie
HAMEL

www.fromagerie m

SI-Jacques de Com|
du 14 au 28 septembre
Bagages transportés, 23 repas, 
hébergement, vol : 2699 $
Accompagné par Pierre Charlebois, 
guide chevronné et expert de 
Compostelle.
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Puis___________________ _
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Ekilib
division do Las Voyages Fleur do lys

www.ekilib.com

Paris et 
l'urbanisme 

souterrain
Dans le cadre de la Journée d'étude sur le développement de la 

ville intérieure et la révision du Plan d'urbanisme, l'Observatoire 
de la ville intérieure présente Paris et l’urbanisme souterrain :

tendances récentes et questions en suspens.

Conférencière invitée 
Sabine Bartes, maître de conférences à 

l’Institut français d'urbanisme (Université de Paris VIII)

le vendredi 7 mai. i 1S h 30 
Faculté de l'Aménagement 

2940, chemin Côte-Ste-Catherine 
Amphithéâtre Hydro-Québec (1120) 

Entrée libre
Information : 343-6111 poste 1-4345

Montréal
Université 

de Montréal
.JJs

% CASHIN
vous présente sa nouvelle collection

de meubles antiques

v - .
is

Meubles chinois
Antiques 

Bois de rose 
Laque de Chine 

Lampes, porcelaine 
Paravents, objets d’art

8495, bout. Décarie
514.735.5957

.chinesefurniture.ca
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ACTUALITES LE SCANDALE 
DES COMMANDITES

UN CRIME D’ÉTAT
www.scandaledcscommajiditcs.com

Les commissions scolaires veulent 
dépenser comme elles l’entendent
Les 30 millions de dollars promis doivent être/consacrés 
aux priorités identifiées par le ministère de l'Education. 
Les dirigeants scolaires crient à la déresponsabilisation.

La totalité des 30 millions de dollars neufs promis aux écoles 
primaires et secondaires pour Tan prochain devra être dé­
pensée comme le ministère l’entend. Cette pratique d’enve­
loppes «ciblées» choque les commissions scolaires, qui re­
vendiquent une meilleure responsabilisation des écoles.

MARIE-ANDRÉE 
CHOUINARD 

LE DEVOIR

Les commissions scolaires n’ai­
ment pas que le ministère de 
l’Education (MEQ) leur dicte la 

manière de dépenser les 30 mil­
lions d’argent neuf liés au dernier 
budget Séguin. Cibler des dé­
penses prévues pour l’aide aux de­
voirs, l’encadrement des élèves et 
l’activité physique ne peut que 
«bureaucratiser l’éducation et dé­
responsabiliser les milieux», dénon­
ce la Fédération des commissions 
scolaires du Québec.

Dans un mémoire qu’elle a re­
mis cette semaine au MEQ, la Fé­
dération des commissions sco­
laires du Québec (FCSQ) voit 
dans cette façon de faire consa­
crée par le dernier budget Séguin 
un «retour aux subventions ciblées» 
avec lequel elle est en profond 
désaccord. Elle prône plutôt l’oc­
troi de l’argent par les commis­
sions scolaires, en fonction des 
besoins exprimés par les écoles.

«Ce mouvement vers des enve­
loppes ciblées est tout à fait para­
doxal avec la façon défaire du nou­
veau gouvernement, qui privilégie 
la responsabilisation», déplore An­
dré Caron, président de la FCSQ. 
«Le gouvernement et le MEQ n’ont 
pas à intervenir dans la gestion de 
“mesures” qui bureaucratisent 
l’éducation», écrit la FCSQ dans 
son mémoire sur le projet de 
règles budgétaires 2004-05.

Cette nouvelle survient au mo­
ment où la vérificatrice générale du 
Québec a mis le nez dans les 
sommes allouées aux élèves en dif 
Acuité d’apprentissage et s’apprête 
à déposer son rapport Elle survient 
aussi au moment où le MEQ lui- 
même tente de retracer le chemin 
parcouru par le milliard qu’il alloue 
à cette cüantèle particulière que l’on 
dit croissante. Elle survient égale­
ment alors que la Commission sco­
laire de Montréal (CSDM), aux 
prises avec un imposant déficit de 
27 millions de dollars, a décidé de 
retirer à ses écoles une partie de la 
latitude qu’elles avaient pour l’octroi 
de leurs ressources.

«Pour moi, c’est important, ces 
sommes doivent être utilisées pour 
ce à quoi elles ont été destinées», af­
firmait jeudi le ministre de l’Edu­
cation, Pierre Reid, au moment de 
l’étude des crédits alloués à l’édu­
cation pour 2004-05.

«Je suis un apôtre de la décentra­
lisation, a-t-il ajouté hier dans un 
entretien téléphonique. Mais il ne 
faudrait pas que ça enlève la possi­
bilité à une autorité comme un gou­
vernement de voir où va l’argent 
qu’il octroie. Je veux, comme gou­
vernement, être capable de rendre 
des comptes sur l’utilisation de l’en­
semble des ressources.»

Pierre Reid se défend en outre 
de pratiquer le retour à une pra­
tique révolue. «Cest beaucoup plus 
courant qu’on semble le croire, ex­
plique le ministre. Et éventuelle­
ment, lorsqu’elles auront été inté­
grées au fonctionnement du réseau, 
ces trois mesures ciblées pourraient 
passer aux allocations de base.»

Rappelons que le dernier bud­
get Séguin a consacré un réinves­
tissement de 30 millions de dol­
lars pour l’année scolaire à venir. 
Cet argent neuf, destiné à l’enca­
drement des élèves (10 millions 
pour l’ajout de 120 profession­
nels), à l’aide aux devoir? (10 mil­
lions) et au programme Ecoles en 
forme et en santé (cinq millions) 
dérange la FCSQ, qui désapprou­
ve le tait que les enveloppes soient 
«ciblées», c’est-à-dire dépensées 
uniquement pour les raisons pour 
lesquelles elles ont été prévues.

Une manière inefficace de coller 
à la réalité locale, croit André Ca­
ron, président de la FCSQ, qui ne 
voit pas du tout d’un bon œil le «re­
tour» à ces enveloppes dédiées. «On 
ne peut pas cracher sur de l’argent 
neuf, mais on voudrait que ça soit 
dans nos bases, explique M. Caron. 
Ça nous dérange parce que le mur à 
mur, ce n’est pas possible. Les écoles 
savent mieux que quiconque les be­
soins auxquels elles font face.»

Déresponsabiliser les milieux 
et bureaucratiser l’éducation, voilà 
ce qui attend les réseaux présco­
laire, primaire et secondaire avec 
cette façon de faire, prédit la fédé­
ration, qui demande que les 30

millions de réinvestissement 
soient carrément versés dans 
leurs allocations de base.

Croire à l’ajout de 120 profession­
nels — une denrée que l’on dit rare, 
particulièrement dans un contexte 
où ces orthopédagogues, psycho­
logues et orthophonistes s’occu­
pent d’une clientèle scolaire de plus 
en plus en difficulté — relève de 
l’utopie, croit aussi la fédération. «Ce 
n’est pas réalisable», affirme la fédé­
ration dans son mémoire, jugeant 
plutôt que ces 10 millions serviront 
tout bonnement à maintenir en em­
ploi des gens dont le poste aurait 
été aboli dans le vent de décroissan­
ce de clientèle.

Les commissions scolaires calcu­
lent en effet que les 12 000 élèves 
en moins inscrits à l’école l’an pro­
chain abaisseront les subventions 
destinées aux écoles, appelant du 
coup à une réduction du personnel

«La commission scolaire qui perd 
cinq professionnels sur 100 à cause 
d’une baisse de clientèle va tout sim­
plement réembaucher ces cinq per­
sonnes avec une partie des 10 mil­
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lions», explique André Caron, qui 
ne voudrait surtout pas qu’on accu­
se les commissions scolaires à la 
fin de l’exerdce 20044)5 de n’avoir 
pas «ajouté» dans les faits 120 pro­
fessionnels. «Ce n’est pas du nou­
veau monde, ça!»

L’Association montréalaise des 
directions d'établissement scolai­
re (AMDES) accueille favorable­
ment ce retour aux enveloppes ci­
blées. «Nous sommes absolument 
d’accord avec cette façon défaire», 
explique Hélène Lépine, vice-pré­
sidente de l’AMDES, dont les 
membres sont notamment les di­
recteurs d’école dans les établis­
sements de la CSDM. «C’est une 
façon de s’assurer que l’argent va 
au bon endroit.»

La présidente de la CSDM, Dia­
ne De Courcy, abonde dans ce 
sens. «Les besoins ciblés sont telle­
ment criants que je ne peux pas 
m’objecter à cela, a-t-elle expliqué. 
Je peux comprendre que certaines 
commissions scolaires aiment avoir 
plus de latitude, mais je ne m’oppo­
se pas aux subventions ciblées.»

Patrice POTVIN
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Charest et les 
syndicats tenteront 

de couper court 
à la confrontation

C LAI RAN D RÉ E 
CAUCHY 

LE DEVOIR

La traditiomielle rencontre an­
nuelle des leaders syndicaux 
avec le premier ministre qui se te­

nait hier à Montréal, à l’occasion 
de la fête internationale des Tra­
vailleurs, a surtout porté sur le cli­
mat difficile qui prévaut entre les 
deux parties depuis un an.

«Cest un climat de confrontation, 
de méfiance, de morosité. Cela n'a 
aucun sens, on ne peut pas continuer 
à travailler comme cela», a déclaré 
le {résident de la FTQ, Henri Mas­
sé. Les syndicats ont exigé un 
meilleur dialogue avec le gouverna 
ment «Cela veut dire de nous consul­
ter sérieusement et que cela peut 
changer son orientation, pas juste de 
nous avertir qu’ils vont prendre telle 
décision», a précisé M. Massé.

Son collègue de la CSQ, estime 
que le message syndical a été en­
tendu: «R constate que son attitude 
[du premier ministre] est contre- 
productive. Ily aune admission de 
sa part qu’il a réussi à semer telle­
ment de méfiance que ses volontés 
ne passent pas le cap», a constaté 
Réjean Parent

Le premier ministre veut bien 
consulter davantage, mais il invite 
les leaders syndicaux à éviter les 
«excès de langages» des derniers 
mois. «Cela a été une année fébrile. 
De part et d’autres, nous avons 
convenu qu’il fallait des efforts sup­
plémentaires», a déclaré Jean Cha­
rest, flanqué de son ministre du 
Travail, Michel Després. Le pre­
mier ministre s’est engagé à tra­
vailler en collaboration avec les 
syndicats suf le projet de moder­
nisation de l’Etat, dont la présiden­
te du Conseil du trésor dévoilera 
les grandes lignes mercredi.

Un air de déjà-vu pour les syndi­
cats qui disent avoir entendu le 
même discours l’an dernier. «On 
jugera l’arbre à ses fruits», laisse 
tomber la présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau. Elle sou­
ligne que les projets de partenariat 
public-privé (PPP) sèment l’inquié­
tude dans ses rangs. «U y a des 
craintes que ce soit une belle occa­
sion, en raison des changements ap­

JACQUES NADF.AU, ARCHIVES LE DEVOIR
Jean Charest

portés à la législation du travail, 
d’aller vers du Vheap labour', de la 
privatisation et des pertes d’emploi.»

Alors que les autobus se prépa­
rent à converger vers Montréal 
pour la manifestation d’aujour­
d’hui, les syndicats ont «peur 
d’être dans un contexte de non-re­
tour». «Quand on parle des 
quelques gestes corrects du gouver­
nement, le monde est en maudit pa­
reil et ils ne veulent rien savoir», 
observe le président de la FTQ.

Les votes de grève de 24 heures 
se multiplient dans les centrales, 
qui se sont donné jusqu’au 15 mai 
pour consulter leurs membres. Le 
premier ministre ne s’en étonne 
pas outre mesure, «personne n’est 
surpris que les syndicats sollicitent 
des mandats de grève générale. Cela 
fait partie des négociations», a-t-il 
soutenu en anglais.

Une association qui fait frémir 
les chefs syndicaux. «On leur a dit 
d’aviser les autres ministres d’arrêter 
de dire que si le climat est difficile 
entre les organisations syndicales et 
le gouvernement, c’est à cause des 
négociations du secteur public. Les 
vraies négociations vont venir juste 
dans quelques mois. On aura le 
temps de se pogner comme il faut là- 
dessus», s’est exclamé Henri Mas­
sé, en rappelant que les membres 
du secteur privé sont aussi en colè­
re contre le gouvernement
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La fête des mères 2004
Évasion Célestrale
Du 1er au 10 mai 2004
jusqu'au 10 mai, achetez un matelas suédois TEMPUR et recevez une 
trousse de voyage Célestrale d'une valeur de 300 » comprenant un oreiller
de voyage TEMPUR, un oreiller Transit TEMPUR et un sac de voyage brodé. 
À l'achat de matelas suédois TEMPUR, oreillers ou produits de soutien, 
courez la chance de remporter une Évasion Célestrale, une valeur 
de 7 500 $. Pour en savoir plus sur ce concours, visitez un détaillant autorisé 
TEMPUR près de chez vous.

L’essence de TEMPUR réside dans son histoire, sa renommée â l'échelle 
internationale et dans l'excellence de ses produit. TEMPUR offre une 
gamme complète de produits conçue par des Suédois et visant â améliorer 
de façon spectaculaire la qualité de vie et le bien-être de ses utilisateurs. 
Les produits TEMPUR ne sont pas seulement destinés aux personnes Agées 
ou aux gens aisés, mais à tous les consommateurs avertis. Notre mission 
consiste à apporter une contribution remarquable à la vie de 
dients .dès leur réveil.E JB
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Centre Rockland (Montréal) • Promenades de La Cathédrale (centre»ville) 
Galeries Laval (Laval) • Place Portobello (Brossard)

SERVICE À DOMICILE 5 1 4.3 4 1.7 8 1 0 
www.linenche8t.com
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À peine adolescents, 2 enfants sur 3 
ont déjà consommé de l'alcool.

Cette semaine, tes écoles ont distribué le guide PARLER D’ALCOOL AVEC SES ENFANTS SANS ÊTRE DÉPASSÉ 
aux élèves de 5' et 6* année du primaire. Éduc’alcool a conçu ce guide pour les parents qui ne savent pas toujours 
comment aborder ce sujet avec leurs enfants. Contrairement aux idées reçues, les parents exercent une grande 
influence sur eux dans ce domaine. Quel que soit leur âge, une section du guide est adaptée à ce dialogue 
nécessaire. On y trouve aussi des conseils pratiques inspirés de situations vécues. Prenez l’initiative. Il n’est 
jamais trop tôt pour parler d’alcool avec vos enfants. Vous pouvez également vous procurer gratuitement le guide 
en appelant au 1-888-ALCOOL1 ou en vous rendant sur www.educalcool.qc.ca

La modération a bien meilleur goût.

http://www.educalcool.qc.ca
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LES ACTUALITES
Un projet immobilier compromet 
la restauration de Pembouchure 

de la rivière Saint-Jacques

Mettre les 
Canadiens

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR
LE DEVOIR

La municipalité de La Prairie 
vient de terminer dans le plus 
grand secret un plan d’aménage­

ment de l’embouchure de la riviè­
re Saint-Jacques, qui prévoit la 
construction d’un immense com­
plexe immobilier et résidentiel 
dans cette partie de la rivière que 
plusieurs ministères fédéraux et 
provinciaux jugent nécessaire de 
restaurer en grande partie.

Ce plan, que Le Devoir a pu 
consulter récemment, prévoit ne 
laisser qu’une mince bande de 50 
mètres en bordure du cours d’eau 
et autour du projet immobilier, 
abandonnant tout le reste de l’im­
mense marais remblayé lors des 
travaux de la Voie maritime à la 
construction résidentielle avec 
deux rangées de gros condos le 
long de la rivière.

Cette mince bordure riveraine 
de 50 mètres réduirait sensible­
ment au lieu de l’élargir, le large 
corridor riverain naturel, qui de­
viendra un parc régional que les 
acteurs municipaux, provinciaux 
et fédéraux ont convenu de créer 
en amont du boulevard Tasche­
reau. La largeur de ce parc rive­
rain oscillerait entre 150 et 400 
mètres entre l’autoroute 30, à l’in­
térieur des terres, et le boulevard 
Taschereau. Mais c’est à partir de 
Taschereau que la bande riverai­
ne serait ramenée à 50 mètres du 
côté de La Prairie, conformément 
à un récent amendement au sché­
ma d’aménagement de la MRC.

Les terrains riverains de la Saint- 
Jacques, entre le boulevard Ta­
schereau et l’autoroute 132, appar­
tiennent du côté de La Prairie à 
une société commerciale, 107-410 
Canada Inc. Cette société a été for­
mellement avisée par le ministère 
de l’Environnement, direction de la 
Montérégie, le 25 février dernier 
qu’elle avait illégalement remblayé 
ses terrains contigus au boulevard 
Taschereau, entre ce dernier et 
l’autoroute de la 132. Dans sa lettre 
au promoteur, le fonctionnaire 
Jean-Marc Lévesque, chef de 
l’équipe municipale à l’Environne­
ment, lui intime de cesser tout rem­
blayage dans la zone inondable, 
d’autant plus que ces travaux 
«contreviennent aux dispositions 
contenues aux articles 20 et 22 delà 
Loi sur la qualité de l’environne­
ment puisque susceptibles d’émettre 
des contaminants dans l’environne­
ment et réalisés sans détenir le certi­
ficat d’autorisation requis».

. ■■

LE DEVOIR
L’important développement immobilier planifié par La Prairie se situerait dans l’embouchure de la 
Saint-Jacques (qu’on voit ici se jeter dans la Voie maritime à droite), entre la rivière et les 
quartiers déjà développés en bordure du petit lac, en haut de la photo. Le marais qui occupait 
autrefois l’embouchure a été remblayé avec la roche extraite de la Voie maritime.

Hier, la porte-parole de l’Envi­
ronnement, Marie-Andrée Thé- 
riault, expliquait que quatorze 
mois après l’infraction, «le dossier 
est sous enquête»... Elle ne pouvait 
pas dire si le ministère songeait à 
prendre des mesures, ordonnan­
ce ou injonction, pour faire re­
mettre les lieux dans leur état ori­
ginel, comme il l’a fait avec succès 
contre des promoteurs riverains 
du lac Saint-François, il y a 
quelques années.

Ce n’est pas d’hier qu’on empiè­
te sur la Saint-Jacques. Trois ingé­
nieurs, soit l’ancien directeur gé­
néral de La Prairie, Jean Houde, 
l’ingénieur en chef Richard-Louis 
Lamarche et un ingénieur subal­
terne, Bernard Lefebvre, ont été 
cités à comparaître en février der­
nier devant le comité de discipline 
de leur ordre professionnel pour 
n’avoir pas tenu compte des dispo­
sitions de la Loi de l’environne­
ment dans la planification de tra­
vaux dans la zone protégée de ce 
cours d’eau.

La Société immobilière du Ca­
nada (SIC) détient, selon plu­
sieurs sources bien informées 
dans les administrations fédérale 
et provinciale, la clé de la restaura­
tion écologique de l’embouchure 
de la rivière Saint-Jacques.

En effet, la SIC est propriétaire 
des terrains situés entre les quar­
tiers déjà développés de la ville et 
ceux du promoteur 107410 Cana­
da Inc., qui longent le cours d’eau.

Du côté québécois, autant au 
sein de la Société de la faune et des 
parcs qu’au sein de la ZIP (zone 
d’intervention prioritaire) Ville-Ma­
rie, on estime que l’embouchure 
de la Saint-Jacques pourrait être en 
partie restaurée tout en faisant de 
la place, plus loin, à un développe­
ment résidentiel sans impact pour 
le cours d’eau.

Mais, expliquait au Devoir un 
haut fonctionnaire québécois, «il 
faudrait qu’un ministère fédéral, 
soit Environnement Canada ou 
Pêches et Océans Canada, deman­
de à la Société immobilière du Ca­
nada de leur céder leurs terrains 
entre Taschereau et la 132 pour 
procédera un échange avec le pro­
moteur. Evidemment, son projet se­
rait moins important que s’il pou­
vait développer les deux zones. Mais 
il est essentiel pour la santé du 
cours d’eau que le terrain en bordu­
re de l’eau soit protégé et qu’on y 
procède à une sérieuse restauration 
qui pourrait cohabiter avec un parc 
qui servirait de zone tampon entre 
le développement immobilier et le 
cours d’eau. Ottawa devrait pou­
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voir faire le nécessaire si les minis­
tères provinciaux poussent en­
semble avec les forces du milieu.»

La SIC s’est d’ailleurs montrée 
favorable à la conciliation des 
deux ordres de priorités.

Dans une lettre adressée au Co­
mité ZIP Ville-Marie le 13 juin 
2003, Francis Thibeault, directeur 
de projet à la SIC, écrit que les 
«propriétés localisées entre le boule­
vard Taschereau et la route 132 de­
vraient maintenir un statut d’urba­
nisation permettant du développe­
ment tout en maintenant un lien 
d’aménagement avec ce qui devien­
dra le corridor de conservation de 
la rivière Saint-Jacques».

Mais le problème avec le plan 
d’aménagement que vient de pré­
parer La Prairie, c’est que le «cor­
ridor de conservation de la rivière» 
devient à l’embouchure l’ombre 
de lui-même. Le parc riverain, 
dont la protection a été convenue 
l’an dernier, ne conserverait 
même pas sa largeur de façon 
constante jusqu’au fleuve, ce qui 
est loin de la surface occupée par 
l’ancien marais, remblayé par le 
fédéral avec la roche extraite de la 
Voie maritime.

aux pas
Un sondage montre 
une fois encore 
le manque d’exercice

?
FABIEN DEGLISE
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Accessible à tous et profitable 
pour la santé, la marche à 
pied est loin de faire sensation au 

Canada où à peine 17 % de la po­
pulation affirme parcourir plus de 
3 km par jour. Quant à ceux qui 
troquent la voiture ou l’autobus 
pour se rendre au travail, à l’école 
ou au centre commercial du coin 
à pied, ils se font tout aussi rares. 
Sauf peut-être au Québec, révèle 
un sondage dévoilé hier par la 
Coalition pour une vie active, un 
organisme canadien versé dans la 
prqmotion de l’activité physique.

A l’heure où la sédentarité et la 
surcharge pondérale qui parfois 
l’accompagne sont devenues des 
enjeux de société, le coup de son­
de commandé à Léger Marketing 
par la Coalition est sans ambages: 
les Canadiens marchent, certes. 
Mais pas assez.

En effet moins de 50 % d’entre 
eux ont déclaré avoir marché, la 
veille de ce sondage pancanadien 
— réalisé du 20 au 25 avril dernier 
—, sur une distance supérieure à 
un kilomètre. Et 9 % à peine ont 
mis un pied devant l’autre sur plus 
de 5 km, même si, recommandent 
les spécialistes de l’activité phy­
sique, 7,6 km de marche quoti­
dienne (l’équivalent de 10 000 
pas) sont nécessaires pour se 
maintenir en bonne santé.

Autre découverte: la semaine 
précédant l’appel téléphonique de 
Léger Marketing, quatre adultes 
sur 10 à peine ont décidé d’aller 
au travail ou de faire des em­
plettes à pied, poursuit l’analyse 
dont la marge d’erreur, avec 1500 
répondants, est de 2,5 %, 19 fois 
sur 20. Et pire, un quart de la po­
pulation n’a tout simplement ja­
mais opté pour ce mode de frans- 
port dit actif!

Portrait alarmant
«C’est un portrait alarmant, a 

commenté hier Guy Tanguay, de

la Coalition. Mais ce n 'est pas sur­
prenant. On a l ’impression que la 
population canadienne est très acti­
ve. Mais elle l’est en fait moins 
qu’on le pense.»

Sauf peut-être au Québec, où 
les marcheurs semblent un peu 
plus nombreux qu’ailleurs, à en 
croire les résultats du sondage. 
En effet, 87 % des répondants d’ici 
ont déclaré avoir déjà marché 
pour se rendre à l’école, au travail 
ou au magasin du coin. Sans tou­
tefois en préciser la fréquence. 
Dans les provinces maritimes, ils 
ne sont que 58 % a avoir fait une 
telle confidence, 67 % en Ontario 
et 72 % en Colombie-Britannique.

«L’image qui se dégage de tout ça 
est claire: l'activité physique n’est 
pas très encouragée et il y encore 
beaucoup à faire pour surmonter 
les infrastructures actuelles qui en­
couragent davantage l’usage de la 
voiture que la marche à pied», croit 
M. Tanguay. La Coalition en est 
d’ailleurs plus que persuadée, elle, 
qui hier a présenté sa stratégie 
pancanadienne pour venir à bout 
de l’inertie.

L’objectif? Inciter les pouvoirs 
publics à repenser le développe­
ment urbain pour faciliter la 
marche et autres déplacements 
qui engendrent la sudation, à in­
vestir dans les pistes cyclables et 
les zones récréatives mais aussi à 
mettre en place des campagnes 
d’information pour remettre la po­
pulation en mouvement. Surtout 
les jeunes. «Les deux tiers d’entre 
eux pourraient avoir accès à des ac­
tivités parascolaires [sportives], in­
dique l’organisme. Mais quatre 
parents sur dix considèrent que ces 
programmes ne répondent pas aux 
besoins de leurs enfants.»
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Le salaire minimum
monte !

Le l" mai 2004, près de 170000 personnes bénéficieront de la hausse 
du salaire minimum décrétée par le gouvernement du Québec.
Le salaire minimum sera également haussé de 0,15$ le 1" mai 2005.
Les nouveaux taux du salaire minimum sont les suivants:

1' MAI 2004 1“ MAI 2005
Taux général 7,45$ l'heure 7,60$ l'heure
Salariés au pourboire 6,70$ l'heure 6,85$ l'heure
Pour toute question sur la hausse du salaire minimum ou sur toute autre norme du travail, consultez notre 
site Internet ou communiquez avec les sendees à la clientèle de la Commission des normes du travail:

Région de Montréal:
(514) 873-7061
Ailleurs au Québec, sans frais:
1 800 265-1414
www.cnt.gouv.qc.ca Québec rara

http://www.sorelcomm.ca/corim
http://www.cnt.gouv.qc.ca
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Le vieux contentieux 
de la nation aymara

LUIS JAIME CISNEROS
AGENCE FRANCE-PRESSE

Lima — La révolte des Indiens 
aymaras contre des maires 
des hauts plateaux du sud du Pé­

rou a remis au premier plan cette 
semaine les revendications de la 
«nation aymara», latentes depuis 
des centaines d’années sur les 
deux rives du lac Titicaca à la fron­
tière entre le Pérou et la Bolivie.

Si le lynchage, lundi, du maire 
de Dave à 1300 km au sud de Lima 
est considéré comme «un fait iso­
lé» par les autorités, les spécia­
listes pensent qu’il illustre un ré­
veil identitaire d’autochtones qui 
rêvent de reconstituer l’empire 
inca qui englobait le Pérou, la Boli­
vie, l’Equateur et le Chili.

Le problème va donc au-delà 
des accusations de corruption et 
de détournement de fonds pu­
blics, portées contre ce maire et 
telui du village proche de Tilali, 
où cinq conseillers municipaux 
sont retenus en otage depuis mer­
credi. La question de la «nation 
aymara» est comparable à celle du 
peuple basque, divisé par la fron­
tière entre la France et l’Espagne,

selon l’anthropologue péruvien 
Luis Millones, interrogé par l’AFR 
Les revendications ethniques ont 
été ravivées par la mondialisation 
qui exclut du processus beaucoup 
de petits pays comme le Pérou, 
selon cet expert. Dans la région 
de Puno où se trouvent Dave et Ti­
lali, près du lac Titicaca et de la 
frontière avec la Bolivie, 
coexistent trois cultures, 
la quechua, l’aymara et 
la créole perçue comme 
espagnole.

Pour le chef aymara 
bolivien, Felipe Quispe, 
l’objectif de ces Indiens 
des deux côtés de 
la frontière est de re­
créer le Tanhuantin- 
suyo, l’empire inca qui 
connut son apogée au 
15e siècle et fut détruit 
par les conquérants espagnols.

La foule de 15 000 Aymaras en 
colère qui a traîné de force le mai­
re dans les rues d’Ilave, lundi, 
avant de le tuer et d’attaquer le pos­
te de police, brandissait d’aiUeurs 
le drapeau inca à sept couleurs aux 
côtés du drapeau péruvien.

Dans une interview à l’AFR M.

Les Aymaras 
ont joué un 

rôle clé dans 
le récent 

renversement 
du président 

bolivien

Quispe, surnommé le mallku (au­
torité en langue aymara) a appelé 
ses «frères du Pérou» à se soulever 
contre lima, estimant que cette in­
surrection, latente en Bolivie, 
s’étendra au Chili et à l’Argentine 
et que «tôt ou tard, nous allons 
nous auto-gouvemer».

En octobre dernier, le rôle des 
Aymaras de Bolivie fut 
essentiel dans le ren­
versement par une ré­
volte populaire du prési­
dent néo-libéral Gonza- 
lo Sanchez de Lozada 

Dans l’entretien, M. 
Quispe, historien, ex- 
guérâlero et parlemen­
taire depuis 2002, a 
justifié l’épisode d’Ila­
ve, avertissant que les 
Aymaras «tuent les 
traîtres et les voleurs» 

et se réjouissant que les Indiens 
du Pérou «relèvent la tête».

Le département de Puno est la 
zone qui a enregistré les plus nom­
breuses révoltes indigènes de l’his­
toire moderne péruvienne.

La population aymara compte 
environ 1,6 million de personnes 
réparties entre le Pérou, la Bolivie

1
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Deux généticiens de renommée 
mondiale présentent les enjeux 
scientifiques de l’heure.

Conférences dans le cadre du congrès de l’Acfas

Science, 
progrès 
et société

'H

■
■
g
ils

Axel Kahn
Directeur
Institut Cochin de génétique moléculaire

Les biothechnologies joueront 
un rôle important dans la vie 
quotidienne des gens, notamment 
dans la productivité agricole et 
dans le traitement du SIDA Les 
rapports entre la communauté 
scientifique et la société devront faire 
l’objet de réflexions partagées. 
Optimiste éclairé, Axel Kahn croit 
que le « généticien citoyen » doit 
veiller à ce que jamais la science 
ne puisse porter atteinte à la 
dignité de la personne humaine.

_

U lundi 10 mal 2004 à 17 h 30
Salle Marie-Gérin-Lajoie 
Pavillon Judith-Jasmin 
Université du Québec à Montréal 
405, rue Sainte-Catherine Est 
Métro Berri-UQAM

Entrée libre, renseignements :
Secrétariat du congrès • (514) 987-0047, robert.diane@uqam.ca

Les maladies infectieuses 
dans le monde : science et 
mauvaise conscience de 
l’Occident

Philippe Kourilsky
Directeur général de l'Institut Pasteur 
Professeur au Collège de France

À la tête d'un des grands 
réseaux mondiaux de recherche, 
Philippe Kourilsky déplore 
le fait que la mortalité causée 
par les maladies infectieuses se 
concentre à 95 °/o dans les pays 
du Tiers-Monde. La difficulté 
d’accès aux médicaments et 
vaccins interpelle aussi bien la 
science que la conscience des 
pays développés.

Le jeudi 13 mai à 17 h 30
Studio-théâtre Atfmd-Laliberte (J-M4Û0) 
Pavillon Judith-Jasmin 
Université du Québec à Montréal 
405, me Sainte-Catherine Est 
Métro Berri-UQAM

72» CONGRÈS 
DE L’ACFAS
LA SOCIÉTÉ DES SAVOIRS

*, 1Q Mt 14 mei 2WM ITJOAM

Uhmt « » ft***»»w
République Fiançaim

Consulat général 
da Francs è Québac

A Association frtncaplwoa 
pour l« savoir

Acfaa

et le Chili. Les Aymaras sont toute­
fois très minoritaires au Pérou et 
seraient moins de 300 000.

Pour d’autres experts, le lyncha­
ge d’Daye rappeüe que le Pérou 
est un Etat multiracial et multi­
lingue mais aussi que l’Etat est ab­
sent de nombreuses régions et 
que son autorité est affaibUe.

«Politique rétrograde»
La politique du gouvernement 

envers les indigènes «est la plus ré­
trograde de l’histoire du Pérou 
contemporain et du contexte latino- 
américain actuel», a dénoncé l’an­
thropologue Carios Ivan Degregori 
au journal Diario 21. D a souligné 
qu'alors que dans les pays voisins, 
des indigènes avaient conquis des 
droits de citoyens à part entière, au 
Pérou, le gouvernement les exploi­
tait pour la promotion du tourisme.

La question indigène menace 
aussi la stabilité de l’Equateur où les 
Indiens quechuas, généralement 
très pauvres, représentent 40 % des 
12,2 millions d’habitants et où ils ont 
rompu en décembre dernier une al­
liance conclue avec le président Lu- 
cio Gutierrez, accusé d’avoir trahi 
ses promesses électorales.

Quand des Israéliens 
se redécouvrent Polonais, 
lituaniens ou Hongrois...

EN BREF

Une force de 
rONU en Haïti
New York (AFP) — Le Conseil de 
sécurité de l’ONU a voté hier une 
résolution prévoyant la création 
d’une force de paix pour Haiti, 
comprenant 6700 militaires et 1622 
policiers civils, pour une période 
initiale de six mois débutant le T 
juin. Celle-ci remplacera en Haiti 
les troupes étrangères déployées 
au sein d’une coalition ad hoc de­
puis début mars. Pour former la 
nouvelle force, l’ONU compte sur 
des contributions volontaires de 
ses membres.

GILLES PARIS
LE MONDE

Jérusalem — L’élargissement de 
l’Union a eu une conséquence 
inattendue... en Israël la ruée vers 

les passeports des futurs pays 
membres. Le témoignage d’un 
quinquagénaire, Mordehaï Gü, pu­
blié le 11 mars dans YediotAharo- 
not, le grand quotidien populaire, 
résume le sentiment général «J’ai­
me Israël et je ne compte pas en par­
tir mais, avec la situation actuelle, 
on ne peut pas savoir de quoi de­
main sera fait. Pourquoi ne pas pro­
fiter des avantages de l’Union euro­
péenne? Cela ne peut faire de mal à 
personne», confiait l’impétrant. 
Comme de nombreux Israéliens, et 
en dépit d’un passé particulière­
ment douloureux en Pologne, Mor­
dehaï Gü, né en 1940, a déposé un 
dossier auprès de l’ambassade de 
Varsovie en Israël 

Depuis des années, cette course 
au passeport stimule les imagina­
tions. Des Israéliens ont par 
exemple tenté leur chance auprès 
des autorités chypriotes. Avant la 
création de leur Etat, nombre de ré­
fugiés cherchant à gagner la Palesti­
ne avaient été refoulés par la puis­
sance mandataire de l’époque, la 
Grande-Bretagne, vers des camps 
de transit sur cette De, où ils avaient 
reçu des titres provisoires de rési­
dents. Chypre adhérant aujourd’hui 
à l’UE, certains Israéliens s’en sont 
alors souvenus pour demander la 
«nationalité» chypiote.

Mais la plupart se dirigent vers 
les consulats de leurs pays d’origi­
ne, parce qu’eux-mêmes, ou plus

souvent leurs parents, y sont nés: 
Pologne, pour la plupart, mais aussi 
République tchèque, Hongrie, Li­
tuanie, ou même Roumanie et Bul­
garie, qui devraient eDes, intégrer 
l’UE dans trois ans. En décembre 
2008, l’institut de sondage israélien 
Dahaf a réalisé, à la demande de la 
Commission européenne, une en­
quête sur le sujet Résultat plus de 
700 000 Israéliens pourraient être 
concernés par l’élargissement de 
l’UE. Actuellement, 330 000 ci­
toyens israéliens disposent déjà 
4’un second passeport émis par un 
Etat membre de l’Union (une majo 
rité de binationaux Israélo-Alle­
mands, mais aussi beaucoup d’Is- 
raélo-Français). L’ouverture de l’Eu­
rope à des anciens satellites de 
l’URSS permettrait selon Dahaf, de 
tripler ce nombre.

Ambivalence 
des sentiments

La ruée vers ces futurs passe­
ports européens dit bien l’ambiva­
lence des sentiments en Israël visà- 
vis d’une Union européenne régu­
lièrement décriée par les politiques 
et dans la presse. Selon finstitut Da­
haf, 75 % des personnes interrogées 
jugent insuffisantes les réponses 
apportées en Europe à la multiplica­
tion des actes antisémites et esti­
ment prioritaire la relation avec le 
puissant allié américain, aux dépens 
d’une UE, jugée trop sensible aux 
thèses palestiniennes. En même 
temps, 85 % se déclarent «favo­
rables» ou «plutôt favorables» à la 
candidature d'Israël à l’Union, et 90 
% considèrent «importantes» les re­
lations d’Israël avec elle.

Les colons se mobilisent 
pour faire échec à Sharon
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Colonie de Gadid — Ariel Porat 
montre fièrement des laitues 
dont l’emballage transparent procla­

me en grosses lettres: «Contre la sé­
paration»: dans leur bataille contre 
Ariel Sharon, les colons de la bande 
de Gaza utilisent même les légumes 
qui ont fait leur réputation.

La décision de M. Sharon de sou­
mettre dimanche son «plan de sépa­
ration» (dont la composante princi­
pale est une évacuation unilatérale 
de la bande de Gaza et de ses 21 co­
lonies) à près de 200 000 membres 
de son parti, le Likoud, a entraîné 
une formidable mobilisalion de tous 
les colons. Leur campagne semble 
avoir porté ses fruits, à l’on en juge 
par les sondages publiés jeudi et 
hier, qui laissent tous présager une 
défaite de M. Sharon. Près de 8000 
colons juife vivent sous 1a protection 
de l’armée israélienne dans la ban­
de de Gaza, entourés par près d’un 
million et demi de Palestiniens.

M. Porat, 43 ans, un agriculteur 
et pépiniériste qui vit depuis 19 ans 
à Gadid, est convaincu que le NON 
l’emportera. Pas à cause des son­
dages, mais sur la base du forcing 
exercé par les colons.

Car ceux-ci ont mené ces der­
nières semaines une impression­
nante campagne de porte-à-porte, 
rendant visite un par un à la quasi­
totalité des quelque 193 000 
membres du Likoud appelés à vo­
ter. Et dimanche, «pour chaque vo­
tant, il y aura cinq voitures qui l’at­
tendront» pour l’emmener au bu­
reau de vote, souligne M. Porat, lui- 
même membre du Likoud depuis 
une quinzaine d’années.

Tous les jours, sauf le vendredi 
bien sûr, les résidents du Goush, 
leur journée de travail terminée, 
quittent la bande de Gaza par le 
point de passage de Kissoufim pour 
se rendre dans une ville du sud d’Is­
raël qui leur a été assignée par le 
Conseil des implantations de Judée- 
Samarie (Cisjordanie) et Gaza.

Us ont avec eux une carte de la 
ville en question et une liste des per­
sonnes à visiter. Rares sont ceux qui 
refusent de les recevoir, dit Joel 
Friedman, un résident de la colonie 
de Kfar Darom, assurant que «la 
majorité des personnes que j’ai ren­
contrées n’étaient pas pour» le plan 
Sharon. Pas question, en tout cas, 
de s’attaquer à M. Sharon. Au 
contraire. «On t’aime, Sharon. Mais 
on vote contre», proclame l’un des 
slogans les plus répandus.

Boutique
Courir

LONGUEUIL 
1085, chemin Chambly 
(à deux pas du Cégepi 

(450) 674-4436
MONTRÉAL 

4452, rue Saint-Denis 
(près de Mont-Royal)[®j 

(514) 499-9600

Chaussures 
de marche 
disponibles 
en plusieurs 

largeurs
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de prisonniers Irakiens 
provoque «dégoût» 

et indignation
CHARLOTTE RAAB

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Les sévices in­
fligés par des Américains à 
des prisonniers irakiens ont provo­

qué hier l’indignation dans le mon­
de, notamment dans les pays 
arabes, et le «dégoût» du président 
américain George W. Bush, deux 
jours après la publication de photos 
par la chaîne américaine CBS.

M. Bush a exprimé son «profond 
dégoût», en assurant que ces mau­
vais traitements «ne sont pas un reflet 
de la nature du peuple américain», 
alors qu’à l’étranger la po­
lémique enfle. La Mai­
son-Blanche avait fait sa­
voir que les États-Unis 
«ne peuvent pas tolérer» 
de tels actes.

«Scandalisé» par ces 
révélations, le premier 
ministre britannique 
Tony Blair, par la voix 
d’un porte-parole, a souligné que 
ces actes «sont en contradiction di­
recte avec toutes les règles préconisées 
au sein de la coalition».

Les photos, qui montrent des sol­
dats américains maltraitant et humi­
liant des prisonniers dans la prison 
d’Abou Gharib, près de Bagdad, ont 
été découvertes il y a quelques se­
maines par l’armée américaine, et 
montreraient des faits remontant à 
novembre et décembre.

Elles ont fait le tour du monde et 
font notamment l’ouverture des bul­
letins d’information de la chaîne de 
télévision arabe al-Jazira, tandis que 
pour la télévision concurrente al- 
Arabiya elles révèlent la «sauvage­
rie» de soldats américains.

Dès mercredi, le général Mark 
Kimmitt, chef adjoint des opéra­
tions militaires en Irak, avait annon­
cé la mise en cause de six militaires. 
Us ont été inculpés en mars, notam­
ment d’actes de cruauté et de 
conduite obscène envers une ving­
taine de prisonniers, qui devraient 
être traduits en cour martiale.

Le général Janis Karpinsld, char­
gée de gérer le système pénitentiai­
re militaire en Irak, a été suspendue 
de ses fonctions et lait l’objet d’une

enquête, selon un officier de haut 
rang. Six autres officiers font l’objet 
d’une procédure administrative. 
«Les militaires ont indiqué très claire­
ment qu’ils allaient poursuivre ces in­
dividus, aussi sévèrement que le per­
met le droit», a prévenu le porte-pa­
role de la Maison-Blanche.

Sur une photo, on voit un prison­
nier irakien contraint, selon l’armée, 
de se tenir debout sur une boîte, 
tête recouverte et mains attachées, 
à qui l’on avait dit qu’il serait électro­
cuté s’il venait à tomber.

Un autre cliché montre des déte­
nus nus et entassés, avec sur le 

corps de l’un une insulte 
en anglais. D'autres pri­
sonniers ont visiblement 
été forcés à simuler des 
actes sexuels, et on voit 
un militaire américain fai­
re un geste de victoire de­
vant une pyramide de 
corps nus.

Ces images mettent en 
cause des hommes et des femmes 
appartenant à une unité de police 
rnilitaire.

Le secrétaire général de l’ONU, 
Kofi Annan, s’est dit «profondément 
troublé», en espérant qu’il s’agisse 
d’un «incident isolé», et ü a salué l’ap­
parente détermination des autorités 
américaines à sévir. La Ligue arabe 
a appelé les autorités de la coalition 
à «châtier tous ceux qui ont été impli­
qués dans ces actes sauvages».

Le Comité international de la 
Croix-Rouge a jugé les photos «in­
quiétantes et troublantes» et rappelé 
que les Conventions de Genève de 
1949, qui s’appliquent juridique­
ment à la situation actuelle de l'Irak, 
«interdisent très clairement la torture 
et les mauvais traitements». Une res­
ponsable de l’organisation de défen­
se des droits de l’homme Amnesty 
International se disait «choquée» 
mais «pas surprise».

Les médias américains étaient 
restés relativement discrets sur cet­
te affaire, et certains donnaient hier 
la parole à des proches des mili­
taires mis en cause. Selon l’avocat 
d’un sergent mis en cause, les sol­
dats avaient été félicités pour le tra­
vail accompli en prison.

Les médias 
américains 
sont restés 

relativement 
discrets

IRAK

La sécurité à Fallouja revient à 
un général de la garde de Saddam

AKRAM SALEH REUTERS

REUTERS

Bagdad — Un ancien général 
de la garde républicaine de 
Saddam Hussein, Djassim Moha­

med Salle, a annoncé hier qu'il 
avait entrepris, avec l’accord de 
l’occupant américain, de former 
une unité militaire irakienne pour 
prendre le contrôle de Fallouja 

Bastion de la résistance sunnite 
à l’occupation, cette ville, située à 
une cinquantaine de kilomètres à 
l’ouest de Bagdad, est encerclée 
depuis maintenant un mois par les 
forces américaines.

Djasssim Mohamed Salle a dé­
claré à Reuters qu’il allait former 
une unité spéciale qui «sécurise­
rait» Fallouja sans recours aux 
forces américaines «dont la popu­
lation locale ne veut pas».

Des centaines de personnes agi­
tant des drapeaux irakiens ainsi 
que les policiers locaux ont accla­
mé Salle lorsqu’il a fait part publi­
quement de son projet hier à Fal­
louja, vêtu de son uniforme d’offi- 
der de l’andenne garde républicai­
ne de Saddam Hussein.

Retrait des marines
Cette initiative coincide avec le 

retrait des «marines» de certains 
quartiers de la ville, où, il y a un 
mois, quatre employés américains 
d’une compagnie de sécurité avait 
été tués, mutilés et exhibés — un 
incident dont l’armée américaine 
avait affirmé vouloir retrouver et 
puijir les auteurs.

A cette fin, les «marines» avaient 
initialement envahi Fallouja provo­
quant une bataille qui a fait, selon 
des sources humanitaires indépen­
dantes, plus de 500 morts. Mais, 
pris sous un déluge de feu, ils 
avaient fait retraite pour camper 
aux portes de la ville.

Selon le New York Times, ce sont 
les offiders américains qui ont sug­
géré de «sous-traiter» la sécurisa­
tion de Fallouja, bastion des parti­
sans de Saddam Hussein, à une for­
ce irakienne qui lui reste fidèle.

Le général des «marines» James 
Conway a confié au journal que 
cette unité irakienne serait essen­
tiellement encadrée par des offi­
ders de l’andenne armée irakien­
ne et que les forces américaines 
n’y joueraient qu’un rôle d’appoint 

Cette initiative confirme le revi-

Salle: la tête de l’emploi.

rement des États-Unis par rapport 
à leur politique initiale d’exclusion 
de tout ce qui pouvait, d’une ma­
nière ou d’une autre, relever de 
l'anden régime.

Salle, anden commandant de la 
38' division d’infanterie de Sad­
dam Hussein, commandera à Fal­
louja une force de quelque 900 
hommes, pour la plupart des an- 
dens soldats irakiens.

«Nous avons commencé à former 
une nouvelle force militaire rapide 
pour aider le Corps de défense civile 
et la police irakiens à mener à bien 
leur mission de sécurisation et de sta­

bilisation à Fallouja, sans l’aide de 
l’armée américaine, que la popula­
tion de Fallouja rejette», a dit Salle.

Le chef de la police de la ville a 
confirmé à Reuters qu’un accord 
avait effectivement été conclu en 
ce sens.

Le départ des Marines de Fal- 
loujah est «une occasion» de mettre 
fin aux combats et «non nécessaire­
ment un accord», a cependant décla­
ré hier le général John Abizaid, 
chef du commandement central 
américain.

Salle, qui vit à Fallouja, devrait 
s’entourer d’autres andens offiders

de l'armée de Saddam Hussein, es- 
time-t-on dans son entourage.

On ignore encore quel pouvoir 
de dissuasion aura son «i" bataillon 
de la brigade de Fallouja» sur les 
quelque 2000 résistants armés re­
tranchés dans la ville, parmi les­
quels figurent, selon les Etats-Unis, 
200 islamistes étrangers.

La mise sur pied de l’unité de 
Salle fait suite au renoncement de 
l’US Army à effectuer à Fallouja 
des patrouilles mixtes avec la nou­
velle police irakienne formée par 
les États-Unis. Washington semble 
en outre avoir abandonné son exi­
gence que la population de la ville 
lui remette les responsables de lyn­
chage filmé des quatre Américain^ 
tués il y a un mois.

Estimant clairement qu’une solu­
tion était en vue, de nombreux ha­
bitants de la ville qui avaient fui ce 
mois-d les combats tonnaient hier 
des files d'attentes devant les accès 
de la ville contrôlés par les forces 
américaines.

Par ailleurs un colonel de police 
irakien a été tué et un responsable 
municipal torturé et assassiné à 
Sadr City, banlieue chiite de Bag­
dad, dans deux attaques séparées, 
selon un porte-parole militaire.

Hier, le chef chiite radical Moqta­
da Sadr a exprimé son opposition 
au retour, dans l’administration et 
l’année irakienne, de membres du 
parti Baas du dictateur déchu, sou­
vent sunnites.

«Les Américains veulent foire re­
venir les baasistes, mais je ne le per­
mettrai pas», a dit Moqtada Sadr ai 
conduisant la prière du vendredi à 
Koufa, où il a pu se rendre après la 
levée d’un barrage entre cette ville 
et celle de Najaf où il est réfugié.

La tension dans cette dernière 
ville reste forte. Une puissante ex­
plosion et des tirs ont été entendus 
hier soir à la limite de la ville sainte 
dans une zone où se trouvent de 
nombreux miliciens fidèles à Moq­
tada Sadr.

Sur le plan politique, des respon­
sables américains ont confirmé 
qu'un accord se profilait entre Wa­
shington et l’ONU pour nommer 
l’actuel ministre irakien du Plan 
Medhi al-Hafez, comme le premia 
ministre du futur gouvernement in­
térimaire irakien qui entrera en 
fonction lors du retour de la souve­
raineté à l'Irak le 30 juin.

Profanation de tombes 
juives en Alsace

AGENCE FRANCE-PRESSE

Colmar — Au lendemain de la 
clôture en Allemagne d’une 
conférence de l’OSCE sur l’antisé­

mitisme, 127 tombes juives ont 
été profanées dans le cimetière 
d’un petit village de l’est de la 
France, provoquant une intense 
émotion dans le pays.

Hier matin, un employé munici­
pal de la commune d’Herrlisheim 
(non loin de la frontière alleman­
de) a découvert de nombreuses 
inscriptions racistes et antisémites 
tracées à la peinture sur et autour 
de sépultures juives dans le petit 
cimetière du village.

Sur une stèle sur laquelle est 
inscrite une prière en hébreu, ins­
tallée à l’entrée du cimetière, a été 
tracée l’inscription «Juden raus» 
(Les juifs dehors), a constaté 
l’AFE La plaque était recouverte 
d’un drapeau allemand procla­
mant notamment «Siegfuer unse- 
ren Fuehrer» (Gloire à notre Füh­
rer) , selon les gendarmes.

Ces déprédations racistes ont

immédiatement été condamnées 
dans des termes très fermes par 
la classe politique et les plus 
hautes autorités françaises.

Ces profanations, exception­
nelles par leur ampleur, survien­
nent au lendemain de la clôture 
à Berlin d’une conférence de l’Or­
ganisation pour la coopération et 
la sécurité en Europe (OSCE) 
consacrée à l’antisémitisme. A Tis­
sue de travaux, qui ont réuni plus 
de 500 participants, dont le secré­
taire d’État américain Colin Po­
well, l’OSCE a approuvé une «dé­
claration de Berlin» engageant ses 
membres à un suivi statistique 
des crimes antisémites et à leur 
publication.
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940 $. Au technique, il bondit de 2120 $ à 3150 $ 
(1030 $ de plus) et au premier cycle universitaire, de 
2680 $ à 4630 $ (1950 $). À la maîtrise, le montant des 
prêts maximal, au-delà duquel une bourse est pos­
sible, vogue de 3720 $ à 5670 $ (1950 $). Ai doctorat 
enfin, il grimpe de 3740 $ à 5690 $ (1950 $).

Plutôt que de soutirer £3 millions des poches des étu­
diants, le ministère de l’Education (MEQ) va chercher 
plus de 100 millions avec ces remodulations de plafonds 
des prêts, pour une hausse de 59 % par rapport au mo­
ment annoncé. Une «contrepartie» qui lui permet «d’as­
surer la qualité du réseau universitaire et d’embaucher de 
nouveaux prqfess/eurs», comme l’a indiqué au Devoir hier 
le ministre de l’Education, Pierre Redd.

«La hausse des plafonds des prêts donne une plus 
grande marge de manœuvre [que les 63 millions an­
noncés], parce que les besoins en volume d'aide ont 
augmenté», a-t-il expliqué hier, peu après un avant- 
midi d’étude des crédits où l’opposition l’a talonné 
sur le détail de ces mesures d’aide financière. «Ça 
donne au total un peu plus de 100 millions de dollars.»

Cette confirmation de l’endettement des étudiants, 
plus importante que les pires scénarios escomptés no­
tamment par la Fédération étudiante universitaire du 
Québec (FEUQ), «nous a permis, par la force des 
choses, de ne pas faire une ponction de la même hauteur 
dans les universités», a aussi précisé Pierre Reid, qui af­
firme ne pas comprendre la colère des étudiants.

«Je ne me l’expliquais pas avant [aujourd’hui], je ne 
me l’explique pas plus maintenant. C’est d’abord en 
pensant à eux que nous avons fait cela. Nous voulons 
que tous les étudiants aient accès à l’aide financière.»

Le principe de hausse des plafonds des prêts aug­
mentera l’endettement étudiant moyen de 1170 $ à la fin 
des études secondaires professionnelles, calcule le 
MEQ, de 2170 $ au terme des études collégiales tech­
niques et de 5840 $ après un premier cycle universitaire.

«Ça ne change rien! Ça ne changera que lorsque 
viendra le temps de rencontrer les obligations des insti­
tutions financières! Les effets se feront sentir seulement 
une fois les études terminées», a expliqué hier à l’As­
semblée nationale le ministre Reid, lors de l’étude 
des crédits alloués à l’éducation.

Ces propos hérissent le nouveau président de la 
FEUQ, Pier-André Bouchard, qui accuse Pierre Reid 
de «gérer à l’aveuglette», de ne pas se «préoccuper de 
la génération montante» et d’être incapable d’expli­
quer la manière de gérer le système de rembourse­
ment proportionnel au revenu (RPR), promis pour 
atténuer la hausse de l'endettement

Au ministre qui affirme que l’impact sur l’accessi­
bilité aux études sera nul, M. Bouchard réplique 
«qu’ily aura certainement une incidence sur la percep­
tion des études supérieures chez les étudiants les plus 
démunis. Si on veut assurer la relève, ce n’est pas en 
endettant les étudiants qu’on s’en donne les moyens».

La députée péquiste Pauline Marois, critique en matiè­
re d’éducation, n’a pas non plus tellement apprécié ces 

. mesures dévoüées hier dans le cadre de la commission 
de l’éducation. «Le ministre a répété à nouveau qu’il avait 
toutes les études et les simulations, a-t-elle dit Si elles sont 
disponibles, il doit les déposer. H les a ou il ne les a pas?»

Bombardant le ministre de questions sur les mo­
dalités de RPR, que le ministre associe à une «police 
d’assurance», la députée de Taillon n’a eu aucune ré­
ponse. «Ce sont des questions auxquelles il serait irres­
ponsable d'apporter aujourd’hui des réponses improvi­
sées», a laissé tomber le ministre Reid.

Usant souvent devant la Commission de l’éduca­
tion de comparaisons avec l’Ontario, où l’endette­
ment des étudiants est encore plus marqué, le mi­
nistre Reid a précisé par la suite que «ce sont les étu­
diants du Québec, et de très très très loin, qui sont les 
mieux traités au Canada» en matière d’aide financiè­
re. «Nous avons tenté de faire une équation qui n’a pas 
d’impact sur l’accessibilité aux études.»

Au lendemain du budget le ministre Reid avait préci­
sé les mesures destinées à l’éducation, confirmant au 
passage une ponction de 63 millions dans le budget de 
l'aide financière, qui en compte 211. La FEUQ avait alors 
réagi en analysant ces données — on ne connaissait pas 
la hauteur des nouveaux plafonds des prêts — et avait 
estimé à 50 % la hausse de l’endettement étudiant

«C’est plus que ça, et c'est doublement scandaleux», dé­
plore Pier-André Bouchard, de la FEUQ, qui estime 
que «le gouvernement casse les jambes de la jeunesse sans 
savoir quand ni comment il pourra offrir une béquille».
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pour l’aide que le pays se sent à l'aise d’offrir. 
Le Canada fait beaucoup en Afghanistan et 
en Haïti. Le Canada contribue à la recons­
truction en Irak.»

M. Martin, qui a fait de l’amélioration des 
relations canado-américaines une des prio­
rités de sa politique étrangère, a pour sa 
part indiqué que son hôte et lui s’étaient 
«très bien entendus».

Les commentaires des deux hommes al­
laient dans le sens de leurs besoins électo­
raux respectifs sans pour autant nuire à 
ceux de l’autre. M. Martin s’est montré à 
l’aise et cordial, a souligné la convergence 
des points de vue des deux chefs de gou­
vernement dans des dossiers comme le 
bois d’œuvre et la «vache folle», mais a évi­
té de tomber dans le copinage.

Quant au président américain, que ses 
critiques accusent d’être isolé sur la scène 
internationale, il avait tout intérêt à souli­
gner ses liens avec le Canada. Mais il l’a fait 
en ménageant l’image d’indépendance que 
tient à conserver M. Martin.

M. Martin a d’ailleurs encore insisté sur 
le sujet «Notre nouvelle politique en matière 
de sécurité établit clairement que nous allons 
défendre notre portion de l’Amérique du Nord 
tout en reconnaissant notre responsabilité en­
vers les États-Unis avec qui nous partageons 
ce continent», a-t-il dit à la Maison-Blanche.

Élections en toile de fond
Cette visite arrive à un moment charniè­

re pour M. Martin, qui doit décider sous 
peu du moment des élections. Les dates les 
plus souvent évoquées sont celles du 9 mai 
pour le déclenchement de la campagne et 
du 14 juin pour la tenue du scrutin. Il n'a 
pas voulu donner prise aux conjectures 
hier, mais il a avoué qu’il était agréable 
d’avoir des sondages plus favorables.

Il en a obtenu un hier qui, pour la premiè­
re fois depuis le scandale des commandites, 
le rapproche d’une mince majorité. Selon 
l’enquête Ipsos-Reid publiée hier dans le 
Globe and Mail, les libéraux récolteraient 
40 % des intentions de vote, 5 % de plus qu’il 
y a trois semaines. Les conservateurs ont 
chuté d’autant, pour atteindre 23 % des in­
tentions de vote. Le NPD, le Bloc et les 
verts n’auraient pas bougé, avec respective­
ment 18,11 et 5 % des appuis.

Le dossier du bouclier antimissile 
semble toutefois causer des difficultés au 
premier ministre. 11 a d’ailleurs cru néces­
saire de soulever la question avec le prési­
dent même si le sujet ne figurait pas à 
l’ordre du jour. M. Martin a avoué qu’il 
l’avait fait parce qu’il «y a eu des questions 
qui ont été posées au Canada» et qu’il 
croyait nécessaire, dans les circonstances,

de réitérer la position canadienne.
«Nous avons souligné très fortement que 

nous n'étions pas prêts à considérer quoi que 
ce soit qui s’approcherait d’un déploiement 
d’armes dans l’espace. C’est tout simplement 
exclu», a déclaré M. Martin.

Il en aurait obtenu l’assurance de la part 
du président a-t-il dit «Le président a confir­
mé à la table qu'il n’envisage pas, dans ce que 
nous sommes en train de discuter, d’armements 
dans l’espace», a dit M. Martin. Malgré cela, la 
décision du Canada devra encore attendre 
quelques mois, a-t-il fait comprendre, sans ex­
pliquer le pourquoi de ce délai

L’éventuelle participation du Canada au 
bouclier antimissile a toujours reposé sur 
deux conditions essentielles, soit l’absen­
ce d’armes dans l’espace et la préserva­
tion de NORAD comme institution bina- 
tionale d’importance en matière de sécu­
rité nord-américaine.

Objectifs atteints
M. Martin a généralement atteint les 

objectifs, officiellement modestes, qu’il 
s’était fixés pour cette visite, à savoir ras­
surer les Américains en matière de sécu­
rité, échanger sur les questions interna­
tionales, établir de nouveaux liens avec 
les leaders du Congrès et obtenir des si­
gnaux encourageants dans les dossiers 
de la vache folle et du bois d’œuvre.

Il est sorti de ses entretiens avec, entre 
autres, l’assurance que l’administration 
Bush désirait une solution dénuée de parti- 
sanerie dans le dossier de la vache folle. 
«J’ai assuré le premier ministre que je voulais 
une solution aussi rapide que possible. Il est 
dans l’intérêt de nos deux pays que le bœuf 
puisse transiter dans les deux directions. H est 
aussi dans notre intérêt que ces décisions 
soient fondées sur des données scientifiques», a 
dit le président, faisant ainsi écho aux argu­
ments canadiens. Selon M. Martin, il s’agit 
«d’une indication très claire de la part du pré­
sident qu'il veuf que ceux qui se penchent sur 
ce dossier aux États-Unis le règlent».

Dans le cas du bois d’œuvre, le président 
ne peut pas faire grand-chose mais, selon 
M. Martin, «il accepte notre point de vue 
qu’il faut trouver une solution». De l’avis du 
premier ministre, la décision favorable au 
Canada, rendue jeudi par un tribunal de 
TALENA, «n’a pas nui».

Plusieurs dossiers environnementaux 
ont aussi été abordés durant le court 
tête à tête et la réunion qui a suivi avec 
leurs ministres et conseillers. Parmi les 
sujets touchés: le problème d’un site 
d’enfouissement au Vermont qui cause 
des problèmes en Estrie, les émissions 
polluantes en provenance des Etats-Unis 
qui touchent l’Ontario et la qualité de 
l’eau des Grands Lacs.

Slovaquie et de la Slovénie, après celle de la 
Pologne, de la Hongrie et de la République 
tchèque en 1999, avait eu des allures de répéti­
tion avant les cérémonies prévues aujourd’hui 

Cellesci auront lieu dans le Phoenix Park 
de Dublin, l’un des plus grapds d’Europe, 
en présence des 25 chefs d’Etat et de gou­
vernement de la future grande Union euro­
péenne. La police, qui redoute des déborde­
ments lors des manifestations attendues, 
sera sur le pied de guerre à Dublin avec 
5000 hommes mobilisés. Quelque 2500 sol­
dats ont également été appelés en renfort 

À l’est de l’Europe, par un parfait beau 
temps, les foules sont descendues dans les 
rues des grandes villes pour écouter leurs 
stars locales ou s’adonner au chant collectif, 
qui est la grande passion des pays baltes.

À Prague, des milliers de personnes ont 
écouté du rock tchèque sur la place de la 
vieille ville, d’ordinaire surtout fréquentée 
par les touristes du monde entier.

À Varsovie, des milliers de Polonais fes­
tifs ont convergé devant le château Royal. 
A Budapest, plusieurs dizaines de milliers 
de Hongrois se sont rassemblés sur la pla­
ce des Héros pour entendre de la mu­
sique du monde entier.

Berlin a organisé une fête populaire avec 
bière et spécialités des pays membres aux 
abords de la porte de Brandebourg, symbo­
le de la division de l’Europe pendant 40 ans.

Dans toute l’Union, qui s’étend à partir 
de ce matin jusqu’à la frontière de l’Ukraine 
ou de la Biélorussie, les dirigeants de l’UE 
n’ont pas été avares de lyrisme.

«fai les lames dans les yeux, a par exemple 
dit le premier ministre fiançais, Jean-Pierre 
Rafferin. Ce sont les larmes de la mémoire, de 
nos tragédies, de nos morts, de nos hontes [...], 
ce sont aussi des larmes de joie.»

Lech Walesa, l’anden syndicaliste polonais 
qui a grandement contribué dans les années 
80 à l’écroulement du communisme en Euro­
pe de l’Est, a déclaré: «Le rêve de ma vie est 
accompli [...] maintenant, ma lutte est finie.»

Partout, avant de tirer des centaines de 
feux d’artifice au moment même de l’élar­
gissement (22h GMT), des gestes symbo­
liques étaient prévus un peu partout 

La Lituanie a décidé d’être le phis brillant 
de tous les nouveaux membres de l’UE. Ses 
habitants ont allumé toutes leurs lumières à 
22h40, heures locales, afin qu’un satellite 
puisse en donner la preuve avec une photo.

Le ministre allemand des Affaires étran­
gères, Joschka Fischer, devait rencontrer à 
minuit son homologue polonais Wlodrimierz 
Cimoszewkz sur le pont qui sépare Francfort 
sur l’Oder de la ville polonaise de Shibice.

À minuit également, le président de la 
Commission européenne, Romano Prodi, 
devait se rendre dans une autre ville divi­
sée, Gorizia/Nova Gorica, à la frontière de 
l'Italie et de la Slovénie.

Plus solennellement, le président polo­
nais, Aleksander Kwasniewski, devait his­
ser à la même heure la bannière bleue étoi­
lée de l’Union européenne sur la place Jozef 
Püsudski à Varsovie.

EUROPE
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mais aussi de la partie grecque de Nicosie à 
La Valette en passant par Riga, Vilnius et 
Ljubljana. «On est heureux que l’Éurope se re­
trouve, on efface Yalta», a déclaré sur Fran- 
ce-3 l’ancien président de la Commission eu­
ropéenne, le Français Jacques Delors.

Les réjouissances ont surtout eu lieu 
chez les entrants, majoritairement issus de 
l’ancienne Europe communiste. Dans la 
vieille UE, seuls Dublin, capitale européen­
ne pour six mois, et Berlin avaient décidé 
de faire la fête. Même Bruxelles, cœur bat­
tant de l’UE, n’avait programmé qu'un 
simple envol de montgolfières, et il a dû 
être annulé en raison d’un orage.

Le premier ministre tchèque Vladimir 
Spidla ^ résumé hier le sentiment des nou­
veaux Etats membres issus de l’ancien bloc 
soviétique: «Rejoindre l’UE, c’est la fin d’un 
long et difficile voyage», a-t-il confié à l’AFP, 
le visage épanoui.

«Comme beaucoup de Tchèques, je suis 
impatient d’être dans l’UE, principalement 
pour la liberté qu’elle va nous apporter», a-t-il 
ajouté, avant de prononcer un discours en­
thousiaste devant la foule réunie sur la pla­
ce Wenceslas à Prague. Il y a quinze ans, au 
même endroit, des manifestions monstres 
y avaient fait tomber pacifiquement la dicta­
ture communiste.

Plus au sud, dirigeants autrichiens, italiens 
et Slovènes se sont rencontrés à 1509 mètres 
d’altitude, sur un sommet, celui des Trois 
frontières, partagé par leurs pays respectifs.

Dans la «viefie UE», l’enthousiasme est 
moins présent, mais cela n’a pas empêché 
le Luxembourg de saluer l’arrivée de ces 
dix nouveaux Etats membres. «Réjouissons- 
nous de la réconciliation de l’histoire et delà 
géographie européennes. Yalta est enterré», 
se sont félicités le premier ministre Jean- 
Claude Juncker et son gouvernement dans 
une «proclamation» de «bienvenue».

L’Europe à 25 vient couronner la fin d'un 
long processus enclenché sur les dé­
combres du mur de Berlin, tombé le 9 no­
vembre 1989. Presque 15 ans après, il ne 
reste plus aucune trace en Europe de ce «ri­
deau de fer» qui a séparé l’Europe d’est en 
ouest pendant des décennies.

L’élargissemçnt historique de l’Union eu­
ropéenne à 25 Etats membres marquera «la 
fin d’une division artificielle» entre Euro­
péens, a assuré de son côté le premier mi­
nistre irlandais Bertie Ahern, dont le pays 
préside actuellement l’UE, dans une tribune 
publiée hier par le Wall Street Journal Europe.

L’entrée dans l’UE de trois anciennes répu­
bliques soviétiques (Estonie, Lituanie, Letto­
nie), de quatre ex-satellites de l'URSS (Po­
logne, Hongrie, République tchèque, Slova­
quie) et d’une ancienne république yougoslave 
(Slovénie) consacre cette unification du conti­
nent voulue, non sans hésitations, par les Euro­
péens. Deux iles méditerranéennes, Chypre et 
Malte, entrent également dans TUE.

Déjà, au début du mois, l’entrée dans l’Al­
liance atlantique des républiques baltes, de la
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que favais déjà un diplôme», racon­
te M. Jamil, en entrevue au Devoir, 
qui a complété depuis un baccalau­
réat en sciences infirmières.

Il reconnaît que «les connais­
sances universitaires acquises dans 
le tiers monde ne sont pas les mêmes 
que dans les pays développés».

Il n’a donc pas tenté de passer 
l’examen du Collège des méde­
cins. «Je n’avais pas les moyens de 
me consacrer à temps plein à l’étu­
de pour mettre à jour mes connais­
sances, surtout sans soutien finan­
cier pour payer le loyer et nourrir 
les enfants», explique M. Jamil qui 
a fait vivre sa famille de cinq per­
sonnes à même les prêts et 
bourses pendant trois ans. Il 
prend néanmoins la situation avec 
philosophie et s’attelle à assurer 
un «avenir excellent» à ses enfants.

Manque de formation 
d’appoint

D n’est pas le seul dans cette si­
tuation. Bon an mal an, environ 
1500 d’immigrants formulent des 
demandes d'équivalences aux 
ordres professionnels. De ce 
nombre, 45 % sont acceptés, 19 % 
sont refusés et 36 % doivent complé 
ter une formation complémentaire.

Ces derniers ont beaucoup de 
difficultés à aller chercher les 
compétences manquantes «à la 
carte» dans les institutions d’en­
seignement. «Comme on répond 
mal à leurs besoins, 
qu’on les soutient peu 
—faut bien que la per­
sonne gagne sa croûte 
— et que la formation 
est souvent inacces­
sible, on laisse des gens sur le car­
reau, dans des emplois qui ne sont 
pas à la hauteur de leurs attentes 
au moment d’être sélectionnés», dè 
plore le directeur général du 
Conseil interprofessionnel du 
Québec (CIQ), André Gariépy.

En vertu des règles budgé­
taires, les cégeps reçoivent du fi­
nancement pour les étudiants ins­
crits dans des programmes me­
nant à l’obtention d’un diplôme, 
rendant peu «avantageux» les 
cours aux immigrants déjà quali­
fiés. Du côté des universités, le 
contingentement et la disponibili­
té des équipements limitent aussi 
l’accès aux cours.

Dentiste
L’orthodontiste argentine Ma- 

del Paulazzo, arrivée au Québec il 
y a près d’un an, déplore elle aussi 
l’absence de cours de mise à jour 
des connaissances pratiques. Elle 
en a lourd sur le cœur contre le 
processus de l’Ordre des den­
tistes. «Qui fait la loi fait le piège», 
voilà le dicton argentin qui vient 
en tête à la femme de 38 ans.

Après avoir déboursé 2000 $ 
pour l’analyse de son dossier et 
2500 $ pour l’examen théorique, 
elle apprend que la note de passa­
ge est haussée de 70 % à 75 %. 
L’examen lui-même, tenu le 26 
mars dernier, lui a laissé un goût 
amer. «Certaines questions 
n’étaient même pas liées à la profes­
sion, dont une sur la dermatologie. 
Tout le monde était furieux. Je suis 
contente de montrer que mes di­
plômes, je les ai gagnés. Mais enco­
re faut-il que l’examen soit logique. 
C’est du protectionnisme», s’insur­
ge l’orthodontiste qui a étudié 10 
ans dans son domaiqe, dont deux 
en Australie et aux États-Unis où 
elle a complété sa spécialistion.

Si elle obtient la note de passa­
ge, elle devra se soumettre à deux 
examens pratiques, dans cinq ou 
six mois. «Mais c'est difficile quand 
on n’a pas pratiqué depuis un an 
ou deux. Je n’ai pas accès à un en­
droit pour pratiquer», s’exclame la 
femme, qui gagne sa vie comme 
assistante dentaire. «Je pense que 
je peux être utile au Québec. Je ne 
veux pas être à l’aide sociale ou 
quêter sur Sainte-Catherine. J’ai 
étudié longtemps pour travailler», 
laisse tomber Mme Paulazzo.

Il existe une autre façon de re­
couvrir son permis de pratique: 
l’Université de Montréal réserve 
une place en deuxième année 
pour un dentiste étranger. «C’est 
une loterie!», dénonce Mme Pau­
lazzo. Peu importe le profil des 
dentistes étrangers, ils doivent 
alors poursuivre la formation pen­
dant trois ans.

Le vice-doyen de la faculté de 
médecine dentaire explique que 
l’université accepte régulièrement 
plus d’un dentiste étranger en 
deuxième année, en fonction du 
nombre d’abandons en première 
année. «L’an dernier, nous en 
avons accepté quatre et cinq, l’an­
née d’avant. Je ne me rappelle pas 
d’un candidat qui se qualifiait et 
qui n’aurait pas pu intégrer le pro­
gramme», note Pierre Duquette, 
soulignant que l’Université de 
Montréal se démarque déjà des 
autres pour son ouverture à la réa­
lité des dentistes immigrants.

Décalage entre la réalité 
et les attentes

«R y a un certain décalage entre 
les attentes des immigrants et la

réalité. Pour les jeunes, ça va bien, 
mais c’est plus délicat pour ceux qui 
ont entre 30 et 40 ans [et ont] une 
famille», constate Sophie Fromen- 
toux, du groupe communautaire 
Alpa, à Montréal «Lors du recrute­
ment, il faudrait expliquer que cela 
ne va pas être de tout repos. Cer­
tains ont trop d’attentes», observe 
la conseillère en emploi qui vient 
surtout en aide à des ressortis­
sants du Maghreb. Et le parcours 
du combattant ne se termine pas 
avec l’adhésion à un ordre profes­
sionnel, encore faut-il trouver un 
emploi, sans la fameuse «expé­
rience québécoise».

Le MRCI affirme bien prépa­
rer les immigrants dès les ren­
contres dans le pays d’origine. 
«Le problème, c'est que les gens 
attendent d’être ici avant défaire 
les démarches», souligne le di­
recteur des politiques et pro­
grammes d’immigration au 
MRCI, Jacques Robert. Le peu 
de réunions des comités d’éva­
luation, les documents man­
quants ou la traduction des do­
cuments peuvent engendrer des 
délais importants, particulière­
ment dans les ordres profes­
sionnels qui reçoivent peu de 
demandes.

Shafiqa Allayer, 38 ans, en sait 
quelque chose. Ayant fui l’Afgha­
nistan des talibans en 2001, elle 
tente de faire reconnaître sa for­
mation de médecin, en s’adres­
sant dans un premier temps au 

MRCI. Premier obs­
tacle: il lui manque 
son diplôme. «Mais 
le ministère ne don­
nait pas ce docu­
ment, au moment où 

je suis sortie de l’école», mention­
ne Mme Allayer qui a été en me­
sure de fournir uniquement son 
relevé de notes.

Deuxième obstacle: l’Afghanis­
tan ne répond plus. Jacques Ro­
bert du MRCI confirme qu’il est 
extrêmement difficile de valider 
les diplômes afghans et soma- 
liens, les gouvernements étant 
complètement désorganisés.

Récemment, on lui a suggéré 
de passer par l’Ambassade afgha­
ne, a Ottawa «Mais ils ne sont pas 
certains que cela va fonctionner.»

Déterminée à travailler dans le 
secteur de la santé, Shafiqa tente 
un retour aux études. Ses docu­
ments manquants reviennent 
alors la hanter. Pas moyen d’être 
admise en médecine à McGill 
sans diplôme collégial. Qu’à cela 
ne tienne, elle se rend au cégep. 
Le Collège Dawson la renvoie au 
secondaire. «Rendue là, j’ai oublié 
cela [les études]», s’exclame la 
femme qui travaille maintenant au 
Centre communautaire des 
femmes sud-asiatiques.

Originaire du Salvador, Victor 
Regalado s’est aussi buté aux exi­
gences administratives du réseau 
de l’éducation. Sans emploi, 
après avoir fait cinquante-six mé­
tiers, le Salvadorien — connu 
pour la bataille qu’il avait menée 
dans les années 80 pour être re­
connu comme réfugié — tente de 
s’inscrire en 2001 à une attesta­
tion d’études collégiales en multi­
média, commanditée par Emploi- 
Québec. Déjà détenteur d’un bac­
calauréat en communication de 
l’UQAM complété en 1987, il 
joint son diplôme universitaire à 
sa demande. Le Collège Mont­
morency refuse sa demande par­
ce qu’il n’a pas fourni son diplô­
me d’études secondaires.

«C’est une erreur de jugement, 
un manque de professionnalisme. 
Un diplôme universitaire du Qué­
bec vaut autant sinon plus qu’un 
diplôme d’études secondaires», 
s’étonne Victor Regalado, qui vit 
au Québec depuis 1982.11 a dépo­
sé une plainte à la Commission 
des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse pour discri­
mination. Dans un jugement ren­
du en mars, le Tribunal des droits 
de la personne lui a donné raison 
et a condamné le Collège à lui ver­
ser la somme de 28 577 $, en dom­
mage matériels et moraux.

Groupe de travail 
ministériel

Au fait des difficultés vécues 
par les immigrants qualifiés, la 
ministre des Relations avec les 
citoyens et de l’Immigration, 
Michelle Courchesne a formé le 
mois dernier un groupe de tra­
vail sur la reconnaissance des 
équivalences, présidé par son 
adjointe parlementaire, Diane 
Legault, auparavant directrice 
de l’Ordre des dentistes. 
«C’est assez inconcevable qu’une 
Personne qui exerçait bien sa pro­
fession dans son pays ne puisse 
plus le faire ici et doive recommen­
cer son cours au complet. [...]/« 
comprends la préoccupation des 
ordres de maintenir la qualité des 
services pour protéger le public. 
Par contre, il y a quand même des 
améliorations à apporter au ni­
veau de la lenteur des processus», 
croit la ministre Courchesne. Le 
comité devrait rendre public un 
document en juin en vue d’une 
consultation à l’automne.

«C’est du 
protectionnisme»
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